
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE39062

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

autoroutes
Question écrite n° 39062

Texte de la question

M. Claude de Ganay attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche, sur les
recommandations du rapport de la Cour des comptes du 24 juillet 2013 portant sur les relations entre l'État et les
sociétés concessionnaires d'autoroutes. Ce rapport préconise de réaliser systématiquement une contre-
expertise, formalisée et documentée, de tous les coûts prévisionnels des investissements ainsi que le bilan des
contrats de plan précédents, les surcoûts d'exploitation et les coûts de renouvellement. Il lui demande si le
Gouvernement prévoit de suivre cette préconisation.

Texte de la réponse

Dans son rapport publié le 24 juillet dernier, la Cour des comptes propose de réaliser systématiquement une
contre-expertise, formalisée et documentée, de tous les coûts prévisionnels des investissements ainsi que le
bilan des contrats de plan précédent (bilan financier dit de « l'article 7-5 » et des surcoûts éventuels), le bilan
des surcoûts d'exploitation et des coûts de renouvellement. A chaque ouverture de négociation d'un contrat de
plan, l'État fait systématiquement le bilan du contrat précédent au titre d'un certain nombre d'articles du contrat
de concession, notamment l'article 7-5, qui prévoient des pénalités de retard ou de non-exécution des
obligations du concessionnaire. Ce bilan fait très régulièrement apparaitre un débit de la société concessionnaire
envers l'État, qui est intégré dans l'équilibre du contrat suivant. Toutefois, les contrats de concession sont aux
risques et périls du concessionnaire, ce qui implique que l'État n'ouvre aucune négociation, a posteriori, si les
trafics ou les coûts de travaux diffèrent des prévisions. Si l'État maintient bien ses connaissances à jour de
manière à optimiser ses positions de négociation pour l'avenir, il refuse d'établir un bilan contradictoire sur ces
paramètres, car ce serait courir le risque de reconnaître qu'en cas de surcoût ou de trafic moins élevé que
prévu, le concessionnaire serait légitime à être indemnisé par l'État. S'agissant des coûts, les services de l'État,
avec l'appui du réseau scientifique et technique du ministre chargé des transports, constituent une expertise
unique qui s'enrichit des bilans des opérations routières réalisées. Les services de l'État s'attacheront à
reprendre la recommandation de la Cour des comptes par une meilleure formalisation des expertises de ses
services sur les autoroutes.
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